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OPINION 

d e P.  B O R D A S,  ij 

( député  de  la  Haute -Vienne  ),' 

' 1 * ; 

Sur  la  réfolution  du  17  thermidor , relative  aux 
domaines  congéables . 

Séance  du  8 Brumaire , an  6. 


Representàns  du  Peuple, 

Il  feroit  difficile  de  préfenter  du  nouveau  fur  cette  ma<3 
tière;  les  talens  l’ont  épuiCée ; chaque  orateur  sert  appuyé 
de  fortes  raifons , d’autorités  même  : mon  but  eft  de  ramer 
ner  la  queftion  à des  termes  Amples.  Mon  vœu,  qui  eft  le 
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vôtre  5 eft  d’être  conféquent,  ôc  en  rapport  avec  les  grands 
principes  qu’il  eft  poflible  .d’altérer  ou  de  déplacer  , mais 
non  de  détruire  : mon  travail  n’aura  rien  de  pénible;  il  n’eft 
que  1 extrait  ’refTerré  des  opinions  énoncées.  Leur  choc  a 
femblé  annoncer  une  grande  difficulté  à réfoudre  : exifte-r-elle 
réellement?  je  ne  le  penfe  pas. 

Les  decrets  des  14  mars  ôc  4aout  179°  donnoient  à tous 
les  débiteurs  de  rentes  foncières  le  droit  de  racheter  les 
redevances  Supprimées  avec  indemnité. 

Par  fon  décret  du  mois  de  juin  1791  , FAffemblée  conC- 
ti tuante  reconnut  la  féodalité  du  domaine  congéable.  Elle 
en  abolit  cet  ufçment,  articles  1 ôc  2 ; mais  elle  en  kifTa 
jtuBfifter  quelques  effets  ; elle  les  rétablit  même»  articles  7 ôc 
i3  ; mais  enfin  elle  priva  les  domaniers  du  droit  déféré-- 
dimer  de  leurs  rentes.’ 

Le  27  août  1792  , l’aflemblée  légiflative,  pénétrée  au ffi 
que  \q  domaine  congéable  participoir  de  la  féodalité,  fît  dif- 
paroître  l’inconféquence  de  la  première  affemblée  : elle  ap- 
pliqua aux  domaniers  les  lois  fur  1 abolition' du  régime  féo- 
dal; elle  leur  permit  de  fe  libérer  envers  leurs  feigneurs  ; 
elle  rétablit  enfin  les  droits  facrés  de  1 égalité  que  la  loi 
a (Turc  à tous  les  citoyens* 

La  Convention  découvrit  les  mêmes  vices  dans  les  mêmes 
a&es  ; mais  elle  porta  trop  lojn  fa  févérité.  Elle  fupprima  » 
le  29  floréal  an  2 , par  l’ordre  du  jour  motivé  fur  celle  du 
17  juillet  1793,  les  rentes  convenancières  fans  indemnité  j 
Ôc  voilà  Tunique  fource,  la  feule  caufe  des  nouvelles  récla- 
mations qui  depuis  fi  longt-temps  occupent  le  Corps  légis- 
latif: cette  dernière  loi^  perfonne  ne  la  défend. 

Repréfentans  du  peuple,  un  principe  confacré  par  trois 
aflemblées  confécutives  fembloit  devoir  être  généralement: 
avéré.  L’intérêt  perfonnel  peut  en  cenfurer  la  févérité  » Tat- 
tàquer  même  : la  vérité  eft  une,  elle  réfifte,  elle  triomphe. 
Toute  innovation  dans  les  lois  ne  peut  qu’exciter  le  trouble  , 
le  déforde  & la  défiance;  ôc  l’aflemblée  qui  méconnoîtroic 
h vérité  matérielle  même  fur  laquelle  les  lois  dont  on  de- 
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îfiattde  âüjourd*hui  t’abrogation  ont  été  bafées  , ne  feroit  pas 
elle  - même  éloignée  du  terme  de  voir  renverttr  fes  tra- 
vaux aufîi. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  de  Pétât  de  la  Bade- 
Bretagne  avant,  pendant,  & depuis  l’anarchie  féodale.  Les 
orateurs  qui  ont  parié  fur  cette  matière  ne  vous  lardent 
rien  à defiref. 

Je  laiflerai  fous  le  voile  du  temps  l’origine  du  domaine 
Congéablej  on  vous  l’a  marquée  de  la  manière,  audi  précife 
qu’elle  pouvoit  l’être. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  le  fyflême  des  feigneurs 
convenanciers  avant,  ôc  depuis  la  révolution,  ni  l’ancienne 
jurifprudence  qu’ils  avoient  établie  en  leur  faveur.  Vous 
n’avez  pas  oublié  que  la  qualification  de  leurs  titres  à 
changé  avec  le  mode  de  notre  gouvernement. 

Je  ne  combattrai  la  réfoi ution  que  par  les  aveux  libres 
ou  forcés  de  fes  défenfeurs. 

Nulle  terre  fans  feigneur  : première  maxime. 

Nulle  terre  fans  feigneur  convenancier  : fécondé  maxime» 
Malheur  aüx  propriétaires  roturiers  Bas- Bretons , dont  le 
temps  , l’incendie  ou  le  pillage  avoir  dévoré  les  titres» 
Sans  eux  ils  ne  poffecîoient  que  pour  le  feigneur  ; le  titre 
de  ce  dernier  étoit  i’ufement  de  fon  canton. 

L’une  & l’autre  de  ces  maximes  dérivent-elles  ou  non  de 
la  tyrannie  féodale?  Nul  ne  dira  non. 

Le  feigneur,  difent  les  ufemens,  a juftice  fur  fon  homme 
dotnanief. 

Le  feigneur  convenancier  a le  droit  de  déshérence* 

Le  domanier  fans  enfans  ne  peut  vendre  fa  tenue  pour 
fouftraire  le  feigneur  de  la  déshérence. 

Le  domanier  ne  peut  affermer  fa  tenue  pour  plus  de  neuf 
ans  fans  le  conferttement  du  feigneur. 

En  cas  de  vente  par  le  domanier , le  feigneur  a l’opnoa 
ou  des  lûds  & ventes,  ou  du  retrait  féodal. 

Le  feigneur  a le  droit  de  fai  fie  féodale. 

Le  domanier  doit  aveu  & déclaration:  il  eft  fournis  & 
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fe  ptefenter  de  dix  en  dix  ans  à la  reformation  des  rôles  , 
ôc  à faire  ia  recette  du  rôle  ôc  des  rentes. 

A ces ; marques,  je  le  demande,  eft-il  permis  de  ne  pas 
reconnaître  ,1a  tyrannie  féodale  ? 

Il  eft  vrai,  ôc  je  me  plais  à le  reconnoître , tous  les 
ufemens  nérabliflent  pas  les  mêmes  chargés  , les  mêmes 
obligations  fur  Ja  tête  du  domanier  , Ôc  ia  même  tyrannie 
en  faveur  du  feigneur  convenancier  • mais  par-tout  le  do- 
maine congeable  eft  fondé  fur  les  ufemens  , ôc  par- tout  les 
ufemens,  p:us  ou  moins  gréveux,  ont  la  même  fource , la 
féodalité.  Elle  s établit  par  le  feul  droit  .j  de  congément  $ 
car  certes  on  ne  me  le  conteftera  pas  ,'Ia  tyrannie  elle  feule 
peut  avoir  dit  a 1 homme  Tu  ne  pourras  quitter  la  place 
que  je  t ajjigne  quand  tu  le  voudras  j & quand  je  V ordonnerai 
tu  l abandonneras . Tes  chaînes  auront  la  durée  de  ma  volonté  t 
je  te  Commets  à perpétuité  à celles  de  mesfuccejfeurs.  Le  droit  de 
congément  fans  réciprocité  pour  le  domanier,  eft  le  titre  le 
- plus  authentique  de  l’ufurpanon  & de  la  tyrannie  féodale. 

Déjà  fen  ai  dit  afTez  pour  démontrer  que  les  trois  pre- 
mières Afiemblées  ont  eu  raifon  de  reconnoître  ôc  de  pro- 
clamer que  les  ufemens  fur  le  domaine  congéabîe  étoient 
infeébés  du  vice  de  féodalité.  Ne  verrions-nous  aujourd’hui 
que  par  les  yeux  des  feigneurs  convenanciers  ? Leur  tyran- 
nie fe  feroit - elle  accrue?  Son  empire  fe  feroit-il  étendu 
fur  nous- mêmes  ? Méconnoîcrions- nous  avec  la  vérité  les 
grands  principes  fur  îefquejs  repofe  la  liberté  ? Lui  arracherions- 
nous  le  premier  de  fes  attributs , ¥ ^Franchi  lie  ment  des  per- 
fonnes  ôc  des  terres  J Publions- le  plutôt  avec  Mably  : 
« L’homme  étoit  né  libre,  ôc  par-tout  il  étoit  dans  les  fers. 
» La  terre  veut  être  cultivée  par  des  mains  libres.  La  fervi- 
» tude  frappe  de  ftérilite  les  hommes  & les  terres  ».  Notre 
révolution  les  en  a délivrés.  Le  temps  de  la  domination  eft 
loin  de  nous  ; n oublions  pas  fes  ravages , évitons  fon  re- 
tour. 

En  vain  s’efhon  replié  à dire  qu’il  exiftoit  des  feigneurs 
convenanciers  dans  la  claffë  plébéienne  ? ôc  dont  les  titres 
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ne  faifoient  nulle  mention  de  ce  droit  tyrannique  : car ; 
d’un  côté,  ils  ne  dérivent  pas  moins  de  la  même  fource  cor- 
rompue, les  ufemens  ; 8c  quant  à la  déshérence,  quant  à la 
défenfe  au  domanier  fans  enfans  de  vendre  fa  tenue  pour 
fruftrer  le  feigneur  ; quant  à la  défenfe  au  domanier  d’af- 
fermer fans  le  confentement  du  feigneur  fa  tenue  pour  plus 
de  neuf  ans,  lès  ufemens  rfétoient  pas  moins  communs 
8c  aux  nobles  2c  aux  roturiers.  1 es  ufemens  étoient  la  loi 
des  uns  ôc  des  autres , étoient  le  titre  de  rous  les  feigneurs  , 
& ils  n’établiffoient  aucune  difiinétion  entre  eux  : d’ailleurs 
ils  ne  font  pas  plus  incertains  ces  anciens  principes.  Qui  peut 
le  plus  peut  le  moins  ; liberté  à chacun  de  renoncer  à fon 
droit , Sc  enfin  le  roturier  avoir  moins  le  fentiment  de  Tor- 
gueuil  Sc  de  la  fuprématie  que  celui  du  befoin  8c  de  l’in- 
tercc.  Du  refie,  on  ne  me  contredira  pas,  tous  contrats 
pa fies  en  faveur  des  feigneurs,  foit  noblés,  foit  roturiers  , 
1 étoient  avec  ces  exprefiions,  conformément  aux  ufemens . Ainfï 
difparoifiènt  toutes  les  conféquences  des  défenfeurs  des  fei- 
gneurs convenanciers. 

On  nous  a dit  qu’il  fallèît  raifonner  des  obligations  con- 
traélees  entre  le  feigneur  8c  le  domanier , comme  de  toutes 
les  obligations  écrites  entre  particulitrs.  On  auroit  pa,  dans 
le  temps , 8c  peut-être  nourrit-on  l’efpoir  de  le  faire  un 
jour*  on  auroit  pu,  dis-je,  appliquer  le  marrie  raifonne- 
ment  à tous  les  droits  féodaux  généralement  quelconques 
fupprimés  avec  ou  fans  indemnité;  8c  j’aurai  le  courage  de 
le  dire  , j^aurai  eu  l’avantage  de  le  prédire  : cette  réfolucion , 
une^  fois  adoptée,  deviendront  le  premier  anneau  de  la  longue 
chaîne  de  Üefclavage  féodal.  Les  hommes  qui  n’ont  connu 
de.  la  liberté  dont  ils  font  indignes  , que  le  mot  qu’ils  dé- 
tefient  dans  le  cœur  ; les  hommes  qui  ne  rêvent  8c  ne  ra- 
réfient que  l’idée  de  la  tyrannie  8c  de  la  royauté  , y ptù- 
feroient  bien  vîte  le  principe  de  vie ^ou  plutôt  de  la  réfurrec- 
tion  féodale , 8c  les  moyens  de  vous  faire  propoier  l’abro- 
gation des  lois  qui  ont  déclaré  rachetables  les  rentes  fon- 
cières. Ne  vous  le  difiimuiez  pas , le  fyfiême  en  étoit  coin- 
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biné  ; & il  n’eft  que  ce  premier  pas  à franchir  : la  planche 
jetée  , le  paffage  devient  facile.  Le  dirai- je  encore  ? Les 
mêmes  hommes  reporteroient  leurs  regards  fur  les  droits 
même  fupprimés  fans  indemnité  \ & avec  ces  mots  dont  on 
a fi  atrocement  abufé  avant  le  18  fruélidor,  humanité  , 
juftice  j propriété > qui  n’ont  rien  de  facré  que  pour  les  ré- 
publicains , on  nous  rameneroit , ffinfi  qu’on  a eu  l’impu- 
deur de  le  pxopoler  à cette  tribune  , comme  utile  & in- 
difpenfahie,  au  point  d’où  nous  Tommes  partis.  Repréfen- 
tans  du  peuple,  c’efi  à vous  d’opter.  Vous  êtes  dans,  ce 
moment  placés  entre  la  liberté  & i’efclavage,  Ç’eft  devant 
vous  que  font  compromifes  de  la  caufç  du  peupje , ôc  celle 
de  fes  tyrans  . 

Je  repi  eus.  ïi  faut  ici  raifonner  comme  fur  des  contrats 
privés. 

Erreur  facile  à établir.  La  différence  d’un  cas  à l’autre 
eft  extrême. 

Le  feignent , & fixez-vous  bien  fur  ce  point , mes  col- 
lègues,  le  feigneur  n’a  nul  befoin  de  fon  titre  particulier  j 
l’ufemem  de  fon  canton  en  tient  lieu  : tant  il  eft  vrai  que 
le  roturier  ne  pouvoit  échapper  aux  chaînes  féodales. 

Entre  particuliers , les  conventions  précèdent  le  contrat  ; 
mais  , entre  feigneur  & domanier,  le  contrat  exjfte  fans 
convention,  La  loi  féodale  eft  là.  C’eft  Tufement  qui.  dé* 
pouille  même  le  vrai  propriétaire,  s’il  a perdu  fon  titre. 

Entre  particuliers  9 les  devoirs  font  réciproques  \ la  durée 
de  l’obligation  eft  égale  pour  tous  les  intércffës  ^ mais , entre 
feigneur  & domanier,  toutes,  les  charges  lont  d’un  cpté.  Le 
devoir  eft  perpétuel  pour  l’un,  lautre  n5a  de  règle  que  fa 
volonté.  Si  l’un  n’acquiert  que  le  droit  de  remuer  le  champ , 
l’autre  , fans  çonfulter  le  cultivateur , acquiert  fa  per- 
forine, fes  biens  9 fa  fucceffion  , s’il  décède  fans  poftériié  , 
il  en  tait  un  efdave.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire , i’ufement 
eft  le  raffinement  de  la  féodalité  la  plus  atroce  comme 
jplus  barbare. 

Il  faut.»  îrt'Qn  ajoutés  fermer  les  comtau,. 
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Il  eût  mieux  valu , & l’on  s’en  eft  bien  gardé  } il 
eût  mieux  valu  dire  : Il  faut  fcruter  les  ufemens  , 
puifqu’encore  une  fois  lufement  tient  lieu  de  contrat > 
puifque  , je  ne  ceiferai  de  le  répéter  , tout  proprié- 
taire roturier  eft  domanier  aux  yeux  de  l’ufement.  C’eft  à 
celui  qui  pofTède , de  juftifier  de  fon  titre»  Nul  laps  d^ 
temps  ne  le  fupplée. 

Mais,  puifqu’il  le  faut,  fuppofons  partout  un  contrat  de 
conceffion , 5c  fcrutons-le. 

Ce  contrat  ell-il  une  vente?  n’eft-il  qu’une  fimple  ferme? 
Voilà  la  dernière  difficulté.  Nous  conno  filons  tous  la  dé- 
finition de  la  vente , & celle  de  la  ferme.  Inutile  de  la 
rappeler. 

Les  orateurs  qui  défendent  la  réfolution  font  réduits  â 
dire , l’ade  palTe  entre  le  feigneur  & le  domanier  contient 
tour-à-la- fois  vente  5c  ferme. 

Vente!  cela  elt  vrai  - 5c  l’aveu  en  eft  précieux*  vous 
ne  l’oublierez  pas  , mes  collègues. 

Ferme  ! le  Confeil  des  Anciens  ne  donnera  pas  dans  le 
piège  qui  lui  eft  tendn. 

Tout  le  domaine  utile  eft  ici  transféré  au  domanier. 
Le  feigneur  ne  retient  que  le  direét  & une  rente.  Le  do- 
maine congéable  fe  partage  entre  les  héritiers  naturels  du 
domanier  , comme  fes  autres  propriétés.  Pendant  fa  vie  J il 
peut  ^hypothéquer^  après  fa  mort,  la  veuve  y trouve  fon 
douaire  : il  peut  le  vendre  pendant  fa,  vie  , Sc  en  tout  temps 
fes  créanciers  peuvent  le  faifir  réellement.  Eft  - ce  là  une 
ferme  ? mes  biens  font-ils  hypothéqués  pour  les  dettes  de 
mon  fermier  ? peut-il  les  vendre , les  engager  ? fes  créan- 
ciers peuvent*  ils  les  faifir  ? Nul  ne  le  prétendra.  Le  titre 
de  congément  n’eft  donc  pas  une  ferme. 

Faut-il  d’autres  raifons  pour  établir  que  le  contrat  du 
domaine  congeable  n’eft  pas  une  ferme  ? J’emprunte  le 
langage  , d’un  des  orateurs  bretons  qui  ont  parlé  êc  écrit 
fur  cette  matière,  de  notre  collègue  Bohan,  qu  i!  a lui- 
même  puifé  ou  dans  fes  auteurs  coutumiers  » ou  dans  la 
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Jurifprudence  reçue  lorfque  ces  ufemefcs  étoîent  en  vigueur  ^ 
c’eft-a-dire  , jufqu’au  moment  de  leur  fupprefîion. 

Les  biens  du  ininèur  peuvent  être  affermés , & ne  peu- 
vent être  donnés  à domaine  congéable. 

Le  mari  peut  affermer;  il  ne  peut  donner  les  biens  de  fa 
femme  à domaine  congéable. 

Les  gens  de  main- morte  pouvoient  affermer}  ils  ne  pou- 
voient  donner  leurs  biens  à dorhaine  congéable. 

La  refcifion  pour  léfîon  étoit  admife  pour  les  domaines 
congéab’es  dans  l’intérêt  du  fejgneur } elle  ne  le  fut  jamais 
, pour  les  baux  à ferme. 

feigneur  pouvoir  , au  nom  de  fes  enfans  , retirer , 
par  retrait  lignager  , le  domaine  congéable  ; le  locateur 
n’avoir  pas  ce  droit. 

Le  domanier  avoit  les  avions  en  bornage,  en  complainte, 

& au  pétitoire  ; le  fermier  n’en  eut  jamais  aucune  de  cette 
nature. 

Les  aéfions  en  nouvelle  fervitude  , ou  pour  nouveaux 
rcns  , étoîent  dirigées  par  ou  contre  le  domanier;  elles1  ne 
Louvoient  l'être  utilement,  ni  par,  ni  contre  le  fermier. 

Le  fermier  ne  devoit  pas  le  fouage  établi  fur  les  terres 
des  roturiers  ; le  domanier  en  étoit  tenu  en  fon  nom. 

En  fuccefïîon , an  partage  les  térres , bois  héritages  9 
maifons;  les  héritiers  du  feigneur  convenancier  ne  faifoient  « 
eftimer  & ne  partageoient  que  les  rentes  tk  charges  con- 
^venancières. 

Lnfn  le  fermier  ne  doit  rien  à l’expiration  du  bail;  le 
domanier  doit  fa  rente  à perpétuité  ; le  fermier  abandonne 
le  bien  à l’expiration  du  terme  ; le  domanier  n’en  a jamais 
la  faculté. 

D’après  ces  différences  aufïi  bien  caraéférifées  entre  le  fer- 
mier & le  domanier , pourroit-on  perhfter  à foutenir  que  le 
domanier  n’eft  qu’un  iîrnple  fermier  ?■ Exi'fteroit  - il  quel- 
qu’un  parmi  nous  qui  put 'trouver  entre  eux  quelque  rap- 
port â quelque  fimilitqde  même.  Sur  la  tête  de  l’un  réfidenr 
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tous  les  titres,  tons  les  droits,  tous  les  aétes  du  vrai  pro- 
priétaire. L’autre  n’a  pour  lui  que  la  potTeluon  P«^lte- 
V J’ajoute,  la  réfolution  eft  en  oppofit.on  avec  les  prm 
cipes  même  confacrés  par  l’Affemblée  continuante  J l égard 
de  la  qualité  du  domanier  ; & les  lo.s  dont  on  vous  P 
pofe  l’abrogation  ne  feroieuc  pas  les  feu  es  a abroge  , 
le  fyftême  que  je  combats  ponvoit  être  a ?Pte’  ,,  .. 

En  effet,  l’AlTemblée  confhtuante  a aboli  la  dîme,  e 
a voulu  que  cette  abolition  profitât  au  propneta.re,  & non 
au  fermier;  au  propriétaire  du  fol,  & non  au  prop 
de  rentes  foncières  dues  fur  l’héritage;  au  domamer  enfi  , 

& non  au  feigneur  convenanàcr  On  peut  a cet  égal 
fulter  les  décrets  du  premier  décembre  1790,  7 juin 
la  dîme  & champart  , 3o  mai,  premier,  6 & 7 juin, 
article  X,  fur  le  domaine  congeabie.  . , 

Cette  première  Alfemblée  a donc  proclamé  que  .e  do- 
manier  n’eft  pas  un  fermier  File  l’a  reconnu  pour  le  pro- 
priétaire du  fol.  Elle  n’a  déclaré  le  feignent  proprietaire 
que  de  la  rente  qu’il"  s’eft  réfervee  en  reconnoifLnce  de 
fon  domaine  dire#.  Pourriez  vous  ainfi  changer  les  qua- 
lités de  l’un  & de  l’autre  fans  abroger  les  decrets  q - 
je  viens  de  citer  , fans  abroger  celui  meme  qu  il  eft  dai-s 
l'intention  de  votre  commhlion  de  maintenu  . 

Le  domaine  congeabie  eft  fonde  fur  un  titre  dont  les 
caraéfètes  font  entièrement  oppofés  a ceux  qui  continuent 

13.  ferme  êL 

Vidée  de  la  fe-me  détruite  , le  fyftême  du  rapport  eft 
fans  bafe  , le  but  de  la  réfolution  que  ie  combats  eft 
évident;  elle  eft  la  première  marche  du  Jong  ^egré  de 
l’efclavage.  On  vous  propofe  de  rappeler  de  l Allemagne 
où  vous  l’avez  relégué,  le  monftre  que  la  féodalité  avoit 
ce  iré 

6 Et  remarquez  l’époque  où  la  réfolution  a été  pnfe  : le 
17  thermidor  dernier.  Qui,  dans  le  fénat  français , dittoit 
alors  les  lois?  les  confpirateurs , les  contre-revolunonnaires 

que  vous  avez  frappés  an  mois  après,  le  10  fructidor. 


. r i,alns  pour  la  révolution , & cn-i 
circonvenir  aujourd’hui  , fe  montrent 
t reprendre  pour  i’étoufld , & wut  zu 
rétrograder, 


cie«U1  oifr°In^d^  C6tte  t®foIotlQn  ? *es  Seigneurs  convenan- 
paren;  °ll  “ daufs  «rmes,  les  ci-devant  nobles,  les 

ES;  alorsTn’,  65  COrr^°ndfns  > >«  complices’  des 
conspirateurs.  * S 3 P10£ClSloa  la  toute-puiffance  des 

daQCo„tiïSd?s  T'nent  ,mtme  f°!licite  ’ Prdfe  ,a  décifion 

efpéré  de  reflkifir  C SfÎTe  ^7* 
fée  dans  leurs  mains.  § ^ ^ revoiunon  a br‘ 

décret  de'VTir5  PMrle,da-nt0rt  Ve  fait  au  «éfor  pu 

& puiffans  Vei^eurT  cofvT^  ' mà'S  “ ,angage  des  haucs 
Confeil  des  Anciens  ?CO  ve'ianciefs  pourroit-.l  féduire  le 

r&'  t 

£ f“= 

£ TA  i t î'“e  »"■  v„i, 

c éroit  par  ïpç  fin  >'  prouve  au  contraire  que 

Et  d’ailleurs  quelles  ET  ks  h ^ ^ ? 

qu’un  leurre  nonr  In?  > r-Ÿ  5 ne  devo;eni>eijes  être 

gte  & “Si  ’EnM|i“  *?  w.  pair»- 

la  liberté  des  C”  V Zff’T’  "**  0,e  fâCtlfi'erez  P*? 
vos  ennemis  naturels  de  ceux  3 * ctIPlÆté  de 

. » *««»,  » iu^ 

chercha  ht  à vous 


Représentons  du  peuple,  je  termine  P«  une  dmnè'e i ré- 
flexion, Les  anciens  feigne»»  bretons  e ont  mumres 
rU  f ç rvrans  en  créant  leur  ufement  j ns  o P 

tyrans  que  les' rois  en  faifant  taire  leur  volonté  a e^td  des 
domaines  con-éables,  à force  d’intrigues  & de  batielles.  Les 
noblesparfo  m en  t aires  de  Rennes,  feigneu»  convenance», 
ont  éPp  us  tyrans  que  les  rois , en  rét, liant à leur  volonté, 
en  'a  rédmfant  à ce  qui  touchoit  à l’intérêt  de  lu  nation.  Ne 
Sfoez  pas  ces  mors  de  vue:  l'intérêt  perfonnel  ero.t  tout; 
auprès  des  feigneurs  l'intérêt  public  ne  fut  jamais  rien. 

(Donfentiriez-vous  à devenu  anfli  odteux  auffr  ctuel 
, -ffi  barbares  auffi  tyrans  fous  le  règne  de  la  liberté,  que 
fou,'  celui  L MMft»  lc> 

ciets  & les  nobles , membres  du  parlement  de  Rennes . 

Ç ^£vous  moins  juftes  & moins  jaloux  e vous  jnon- 
tter  tels  ciue  le  fut  Henri  II , roi  de  France  : car , Sans  mte 
ÆbMi  n’aunez  p» 

d’hui  à difcucer  fur  les  domaines  çongeables. 

Henri  II  i en  effet,  par  les  lettres-patentes  du  mois  doc 
tobre  r 556,  abolit  le  domaine  congédie  ; il  convertit  en 
rentes  fûtes  ces  tentes  convenances  II  reconnut  lesdoma- 
niers  propriétaires  incommutables  du  fonds  , ^ ’ rftou  - 
mens  furent  abolis  par  autorité  publique  II  ^ Teï 

pas  inutile  de  dire  que  ce  roi  reconnut  alors  ce  que  nés 
hommes  qui  fe  difent  libres  refufent  de  reconnoitre  aujour- 
d’hui la  fervkude  féodale  qui  pèfe  fur  la  tete  des  douaniers. 
Voici’ fesexpreffions,  dignes  d’être  oppofees  aux  defendeurs 

i'commeTious  foyons  duement  avertis  iota  Sran^^ 
„ vitudej  bicommodté,  &fubjeclionen  laqu, dlejont  con,  - 
„ rués  aucuns  nos  fujets  de  notre  pays 
„ tagne  tenans  en  aucuns  endroits  de  nottedit  pays , mai 
, fons,  terres  roturières  & autres  héritages  a titre  de  da- 

mainesconaéables,  &c.  favoir  faifons  que  nous  defirons 
« fingulièremeiic  pourvoir  & donner  ordre  aux  chofa  qu» 
v concernent  le  repos  & la  tranquillité  de  nafdtts  faj-ts , 


* & e“  % ce  l’avis  , &c: 
» domaine  congéable  n’aura  '1|t’°11S  ^ue  aQ,te  Servitude  de 
« Bretagne;  ail  * S 7'“  ““  «*  ?«"  Çaysde 

pleine  pui/Tance  & anm-‘  '*  n°cre  certaine  fc  ience  , 

* par  ces  préfentes  & à’icel^  & aboli  (Tons 

- g-  l„ 

f'F*  “*  modifiera»,,  qui  ,“if“  f™.Jj  '“J  * ”?™“ 
des  feigneurs  particuliers^  car  il  Z -a  “ c1°maniers» 
^tentes  que  pour  avoir  leur  effe  llenreglftra  «s  letrres- 

nantts  audit  feigncur  roi.  ‘ tenes  aPPar“- 

■ con^Sces3  queUvPoet^Ie  ’ ‘V?  Ie"res'FaK««  je  tire  des 

domaine  congéable  • elle^Tr'  ^aPrevu€S’  ,â  Modalité  du 

Bré  de  l’aboli!  ei, Vi  a 1'  V!  .*£  UI?.Rol>  R nécef- 

tous  les  effets  , elle  a été  Vrrf"  ^ 5 unll£e  d en  détruire 

^ la  jouifîaucê  du  domari-r Tu  “ ^ T ^ k ^ 

h Vu!icé  de  la  rente  convenante  eTle^Vré^  5 °'  ’ 

par  un  roi  • le  rirr^  • 7 i 7e  e a ere  dererminee 

par  un  roi  réiider  dans  ^°^neïe  ^ ^ a éte  end«  déclaré 

roi  a donné  ZI  cZiuvZT  ^ t » 

& des  hommes  libres  auroient  fe  fSleVe  d ?mour  Public  » 

«te  laiÆer  fub/îfter  m^îc  ' to„  , e>  Ie  ne  dirai  pas 

rintérêr  de  quelques  D^rc  f kir?  revivre  dans 

avec  la  liberté  • des  droir  3 ^es  droits  incompatibles 

s»«  i»  sb^’.^fe.tràsr  r°"  *■». * 

cera  pas  ce  fcandale--  ’ » a °™QU  ^ 4nciens  ne  don- 
abus  de  la  fer  vi  tu  de  ôn’il  ° Cn  re?akliÆànr  les  anciens 

e*  îe  eardiem  * ^ mâlntenir  k hb^  dont  il 

lib^tÏr prêtez'voTVü 5 V?llS  -H  C°oiUre  3U  nom  de  la 
îfolé^  Fft  i!  uns  cerniere  reOexion  que  je  laifferai 

demniré  5 £ a e " ceitains  droits  féodaux  fans  in- 

• m-d  viai  que  vous  recelez  la  loi  qui  [?nd  cecte 


i3 

fuppreflîon  profitable  au  domanier  ? Mais  comment  conci- 
lieriez-vous ce  principe  avec  la  réfolucion  qui  vous  eft: 
foumife:  car  le  feigneur  n’auroit  qu’à  congédier  ; & dès- 
lors  , en  partant  un  nouvel  aéte  , il  convertit  en  francs  les 
droits  que  vous  avez  jugés  injuftes.  Il  fe  rend  même  utile 
la  loi  .par  laquelle  vous  avez  voulu  le  frapper  ; vous  de- 
venez les  premiers  coupables  de  fa  cupidité  & de  fon  in- 
juftice. 

Mais  , nous  a dit  l’un  des  orateurs  , la  loi  du  27  août 
1792  eft  atroce,  en  ce  qu’elle  dépouille  le  feigneur  conve- 
nancier. Je  pourrois  me  borner  à lui  répondre  : eft- elle 
bienfaifante  celle  par  laquelle  vous  propofez  de  rattacher 
le  domanier  au  joug  féodal , de  lui  ravir  le  bénéfice  des  fup- 

Îhrefïions  légales  , de  le  dépouiller  lui-même  au  mépris  des 
ois  qui  lui  a fturent  fa  propriété  ? 

Mais  j’ajoute  : L’orateur,  fans  en  avoir  l’intention  ians 
doute,  a calomnié  la  loi.  Celle  de  1792  qu’il  attaque  na 
fait  qu’appliquer  le  principe  des  lois  que  vous  refpe&ez  , 
émanées  de  l’Aftembiée  conftituante.  Non  feulement  elle 
n’eft  pas  atroce  , mais  elle  eft  jufte  cette  loi  qui  , en  aftu- 
rant  au  feigneur  convenancier  le  paiement  du  capital  de  fa 
rente  , n’accorde  au  domanier  que  la  faculté  de  s’en  libérer. 
Cette  loi  n’eft  donc  pas  , comme  on  l’a  dit  , une  loi  fpolia- 
trice  , mais  bien  une  loi  fage  & confervairice  des  droits  de 
chacun  des  intéreftes. 

Je  n’en  dirai  pas  autant  de  la  loi  du  29  floréal  an  2*5 
mais  en  laiftant  au  Coufeil  des  Cinq-Cents  le  foin  de  re- 
venir fur  cette  dernière  , qui  elle  feule  a méconnu  les  droits 
des  convenanciers  , vous  rejetterez  la  réfoludon  que  vous 
difeutez  , 

Parce  que  les  ufemens  font  le  raffinement  même  de  la 
féodalité  ; 

Parce  que  les  ufemens  font  le  premier  & le  vrai  dire 
du  feigneur  convenancier  ; 

Parce  que  tout  potfefteur  roturier , fans  un  t’tre  particulier 
de  propriété , ne  polsède  qu’à  titre  de  convenant } 


H 

Parce  que  rufèment  fut  toujours  étranger  au  domanier, 
6c  l’ouvrage  exclufif  des  feigneurs; 

Parce  que  le  domanier  a un  titre  de  propriété  ; 

Parce  que  dans  (es  mains  ôc  fur  la  tête  ont  conftam- 
ment  rélidé  les  aétions  de  tout  vrai  propriétaire  } 

Parce  qu’il  eft  fâux  que  ton  rirre  foit  précaire  , 6c  que 
le  feignent  ait  en  fa  faveur  un  bail  à ferme  ; 

Parce  que  le  demanier  étoic  l’homme  perpétuel  du  con- 
^enancier  ; 

Parce  que  le  bail  à rente  eft  une  véritable  vente  ; 

Parce  que  le  rembourfement  du  capital  delà  rente  eft 
3a  jufte  indemnité  du  feigneur  à qui  elle  eft  due  ; 

Enfin  parce  que  la  réfolution  eft  contraire  aux  principes 
confacrés  par  les  lois  même  qu’cn.  veut  maintenir. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire  an  <5, 


